
 

 

ELECTIONS AU CONSEIL DE l'UFR ARSH 
Scrutin du 10 au 12 décembre 2024 

Collège D : Usagers 
 

Sièges à pourvoir : 8 titulaires et 8 suppléants 

 

Liste Pour une fac gratuite et ouverte à tous.tes 
 

Soutenue par Solidaires étudiant-e-s Grenoble / Union nationale des  
étudiant-es de France Grenoble 

 
 

Présence d’une profession de foi 

 

1- GUIDETTI Malo 
2- GOEBEL Lison 
3- BADOY Camille 
4- ISNARD Maia 
5- PRICOT Basile 
6- ISNARD Adèle 
7- FRAISSE Paul 
8- EZ-ZAYDY Anissa 
9- MAMERI Mehdi 
10- RASPAIL Fanny 
11- BASSENE Maxence 
12- GADOU Lison 
13- TALIERCIO Léo 
14- GAHAM Enza 
15- FAUVARQUE Gabriel 
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POUR UNE FAC GRATUITE
ET OUVERTE À TOUS·TES

 POUR LE MAINTIEN ET LA CONQUÊTE DE NOS DROITS ÉTUDIANTS !

 

Nous combattons la sélection sous toutes ses formes. La sélection sur Parcoursup et Mon Master
est une sélection sociale, qui trie les jeunes à l’entrée des facs selon leur lycée ou université
d’origine, s’attaquant majoritairement aux jeunes les plus pauvres ou issu·es de l’immigration.
Nous devons lutter pour l’ouverture de places en licence et en master dans les filières en tension :
droit, psychologie, STAPS, etc. 
C’est aussi une sélection raciste envers les étudiant·es étranger·es qui doivent payer des frais
d’inscription exorbitants : 2850€ en licence, 3879€ en master. 
De plus, la préfecture de l’Isère bloque chaque année des centaines de demandes de titres de
séjour, mettant ces étudiant·es (qui sont inscrit·es à l’UGA) dans une situation très précaire. 
Nous continuons de le revendiquer :  une carte étudiante = un titre de séjour.
Aussi, nous nous battons pour la gratuité totale de l’université. Cela signifie la suppression des
frais d’inscription pour tou·tes les étudiant·es : français·es, étranger·es, boursier·es, non-boursier·es.
Nous exigeons aussi l’abrogation de la CVEC qui n’a fait qu’augmenter depuis 2018. 
Ce n’est pas aux étudiant·es de payer de leur poche la casse de l'université !

POUR UNE FAC GRATUITE ET OUVERTE À TOUTES ET TOUS

Nous devons nous battre pour le maintien de nos droits étudiants : semaine de révision,
rattrapages, compensation... dans tous les UFR. Ils sont aujourd'hui attaqués dans les UFR de droit,
éco-g, DLST... Ces UFR sont aussi les plus sélectifs, notamment en master. C’est pourquoi ils
essayent de mettre un maximum d’étudiant·es sur le carreau.
Face à ces attaques, il faut des élu·es combatif·ves, prêt·es à s’opposer aux directions de la fac.
Mais plus largement, il faut nous mobiliser massivement ! Comme à Nanterre ou Tolbiac, où les
mobilisations ont fait reculer les présidences d’université. C’est ce que nous voulons construire
en proposant des élu·es étudiant·es au service des mobilisations.



 

 

 POUR UNE FAC FÉMINISTE ET INCLUSIVE 

L’université n’est pas épargnée par la domination patriarcale. Les violences sexuelles, LGBTI-
phobes sont partout : dans les soirées, les associations, de la part d’enseignants, de
l’administration, etc. 
Pour permettre une réelle prise en charge des violences sexistes et sexuelles il faut une véritable
cellule d’écoute et de signalement, indépendante des instances universitaires et avec les
moyens nécessaires.  
Il faut permettre aux étudiant·es et aux personnel·les de mettre en place des justificatifs
d’absences pour les personnes ayant des menstruations douloureuses. 
L’université doit aussi faciliter le changement de genre et de prénom au niveau administratif. 

Depuis le 07 octobre, nous nous mobilisons contre le génocide en Palestine. Après, un an, le massacre
ne s’est pas arrêté. Selon la revue The Lancet, le bilan humain pourrait s’élever à 186 000 mort·es !  Il y
a quelques mois, l’État Israélien a étendu sa politique coloniale en attaquant le Liban. Engendrant une
fois encore des milliers de mort·es et des millions de réfugié·es. 
Le gouvernement français, comme tous les pays occidentaux, maintient coûte que coûte son soutien
à l’État génocidaire en livrant des armes. De plus, il réprime aveuglément le mouvement de solidarité
avec les peuples palestiniens et libanais. Le 4 octobre dernier, le ministre de l’Enseign. Sup. et de la
Recherche, Patrick Hetzel, a envoyé une circulaire aux président·es d’université. Celle-ci demandait
clairement de réprimer plus durement les étudiant·es se mobilisant contre le génocide.
Le gouvernement français défend ses intérêts impérialistes en soutenant l’État d’Israël. Celui-ci a
toujours joué le rôle de gendarme du Moyen-Orient au service des grandes puissances occidentales. 
Nous devons, avec le monde du travail, continuer à nous mobiliser contre ce génocide en faisant
pression sur l’impérialisme français, et en dénonçant la responsabilité de notre propre gouvernement.

FACE AUX GUERRES ET MASSACRES, SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

POUR UNE FAC ÉCOLOGIQUE
L’université a son rôle à jouer dans la lutte contre le réchauffement climatique. Mais cette
politique doit être articulée à une politique sociale, pour que ce ne soient pas les étudiant·es
qui en payent le prix.
Nous revendiquons la rénovation thermique des bâtiments de la fac et du CROUS, la gratuité
des transports en commun et une restauration plus durable et moins chère.
Nous exigeons aussi l’arrêt des partenariats avec les entreprises polluantes pour des projets
de recherche néfastes pour l’environnement.
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